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Préface


de Nicolas Doze
– Bonjour Docteur,
– Bonjour Marianne. Dites-moi ce qui ne va pas.
– Je décline Docteur, j’accumule tout en quantité excessive et je décline. J’accumule les pauvres, les smicards, les chômeurs, les dépenses, les impôts, j’accumule les trous financiers, j’accumule les retards. Bref, je décline. Je me fatigue. Je perds des parts de marché. J’investis peu au moment où tout s’accélère autour de moi.
Je commence, Docteur, à douter et à croire que je tente par déni à prolonger un monde fini. Ma politique est démonétisée et mes idéologies sont devenues des utopies.
– Vous savez comment vous en êtes arrivée là ?
– Oui. C’est un mélange de croyances erronées et de dogmes, mais aussi de lâcheté.
Pendant des décennies, les cycles et les retours de croissance réguliers – autour de 3 % – m’ont permis de ne rien changer et de mentir à ceux qui me nourrissaient, inconscients du déclin vers lequel je les conduisais. La bonne fée croissance effaçait régulièrement ma médiocrité comme la vague qui vient lisser le sable à chaque nouvelle marée. La nouveauté est que la bonne fée a disparu. Pour la première fois de ma longue histoire, ma pleutrerie est mise au jour.
« Les comptes en désordre sont la marque des nations qui s’abandonnent. » Un demi-siècle plus tard, je comprends soudain cette phrase de Pierre Mendès-France.
« L’économie se venge toujours », a dit plus tard Raymond Barre. C’est l’heure ! Mon État-nounou, ma politique de l’émotion et de réaction sans vision aux circonstances du moment est en cessation d’activité. Désormais, je gère la pénurie.
C’est un peu schizophrène comme histoire, Docteur. Si je gère la pénurie, je reste fière et attachée au modèle que j’ai bâti le plus juste, équitable, généreux et favorable à la famille possible. Mais je suis obligée d’admettre que sa cohérence et son efficacité font désormais défaut.
– Qu’avez-vous pris jusqu’ici pour vous soigner ?
– De l’aspirine, Docteur. J’ai tout subventionné : l’emploi, la consommation, donc les importations, l’immobilier. J’ai endormi tout le monde à coups de morphine, j’ai acheté la paix sociale. Et puis j’ai laissé s’incruster des bastilles, des citadelles, tous ces rentiers qui ont prospéré autrefois et qui manifestent bruyamment leur inquiétude de ne plus s’enrichir demain. En tête de gondole, les partenaires sociaux qui gèrent à eux seuls un tiers du produit intérieur brut (PIB). Et puis j’ai monté une tartuferie magistrale : pour nourrir le dogme de l’égalitarisme et la promesse de l’ascenseur social, j’ai préféré baisser le niveau des diplômes faute de relever celui des élèves.
En résumé, j’ai cru et que l’on pourrait sans limite travailler moins, dépenser plus et emprunter la différence. Depuis le premier choc pétrolier, j’ai pratiqué le keynésianisme comme un mode de gestion permanent quand son inventeur l’avait imaginé pour répondre aux situations de crise. Je rase gratis, je fais des chèques en blanc. J’entretiens le mirage de la cagnotte et de l’État bienfaisant, j’explique que la dépense publique fabrique de la croissance cofinancée par la taxation des riches, tout ça au nom du mythe d’un État qui protège. Tout ça depuis deux générations. Depuis deux générations je dépense donc je suis.
J’ai fabriqué une sorte de capitalisme sans capital. Et je redistribue une richesse de plus en plus rare. Désormais, j’ai un appareil administratif à la grecque, une compétitivité à l’italienne, des prélèvements comme en Suède avec la devise de l’Allemagne. Encore une fois, la bonne fée a disparu et le gong résonne. Je me vois comme ce petit homme qui se sent redevenir marionnette de bois. Qu’est-ce que je peux faire, Docteur ?
– Une mutation ?
– Ça fait mal ? Ce sera long ?
– Ça prendra une bonne dizaine d’années et ce ne sera pas confortable. Souvenez-vous du général de Gaulle : « Ce qui est salutaire à la nation ne va pas sans blâme dans l’opinion ni perte dans l’élection. » Souvenez-vous que l’on a créé la Sécurité sociale nationalisée en 1946, à une époque où le mot « dépendance » n’existait pas et où l’âge de départ à la retraite était de soixante-sept ans. Souvenez-vous de l’assurance chômage collective qui naît en 1958 dans une France en plein-emploi. On ne peut plus faire évoluer l’État providence par des choix nanoscopiques et les sempiternelles réformes paramétriques.
 
Pour entreprendre cette mutation, il vous faudra décider :
	• du périmètre de l’État et des missions qu’il doit conserver ;

	• du niveau de protection collective que nous pouvons nous offrir ;

	• de ce qui relève de l’impôt et de ce qui relève des cotisations.


Alors s’installera un nouveau rapport à la production. On passera du salariat de l’usine, avec une aliénation au détenteur du capital, à une nouvelle forme d’emploi indépendant, avec une aliénation au client. Du contrat salarié au contrat commercial. Ce sont les individus qu’il faut protéger, pas les emplois.
Ensuite, de manière très basique, si vous doublez le nombre d’ETI1, vous aurez réglé l’essentiel de vos problèmes, notamment les déséquilibres des comptes sociaux.
La fable du jardinier
Un principe fondamental doit présider cette mutation : vous consommez plus que vous ne produisez. C’est l’origine du mal. Vous devez inverser les choses pour devenir une terre de production, comme vous êtes déjà devenue un paradis fiscal pour la recherche.
Vous savez Marianne, le président est un chef d’État et un chef d’État est d’abord à la tête d’un territoire. Son rôle est de :
	• faire en sorte que la terre soit de bonne qualité. C’est l’attractivité ;

	• faire en sorte que la terre soit perméable, c’est-à-dire lever tous les freins ;

	• rendre l’eau accessible à tous. C’est le capital financier et humain.


Pour le reste, il doit laisser faire les jardiniers : les talents, l’intelligence et la créativité humaine.
 
Les outils de cette mutation seront le capital financier et le capital humain, autrement dit les deux facteurs de production, avec une mention spéciale pour le second qui est devenu le plus stratégique. La seule sortie par le haut est dans le capital humain, dans la compétence des gens. Tous les pays qui dépensent autant que vous ont mis le paquet sur la formation et l’accompagnement des individus. Votre compétitivité future, Marianne, viendra donc d’une meilleure formation initiale et de la montée en compétences des adultes. C’est votre chantier. Le seul. Il est long, mais non négociable.
Gardez en tête cette image efficace d’un industriel français, Laurent Vronski, qui dirige une PME2 à forte valeur ajoutée à Argenteuil : « L’économie française, c’est comme la porte de La Chapelle à Paris. Le rond-point est truffé de feux et il faut parfois quinze minutes pour en faire le tour. Transformons l’économie française en place de l’Étoile. Douze avenues y convergent en bloc. Il n’y a pas un feu et ça roule ! »

November Bravo India Charlie (NBIC)
À côté du capital humain, le deuxième défi est de savoir quoi produire. La matière grise française est la meilleure du monde. On trouve des cerveaux français dans toutes les réussites technologiques nées aux États-Unis et il est urgent de les conserver avant que Google et ses amis ne nous laminent définitivement dans les NBIC3, le seul terrain sur lequel se fera la différence. Nous n’avons pas le droit de laisser Google réussir son OPA4 larvée sur les sciences du cerveau et le silicium. Encore une fois, nous disposons des meilleurs cerveaux, nous pouvons devenir la terre promise de la révolution numérique pour reprendre l’enthousiasme du patron de Cisco, John Chambers.
La difficulté est que le temps s’accélère. Il a fallu 100 000 ans pour passer du bipède rationnel à l’homme agricole, 10 000 ans pour passer à l’homme industriel, 200 ans pour en arriver à l’homme numérique.
Tout devient de plus en plus urgent et critique, ma très chère Marianne, car je garde la conviction que nos démocraties ont besoin de croissance pour survivre.



1. L’acronyme ETI renvoie à la catégorie « entreprises de taille intermédiaire », qui sont des entreprises employant entre 250 et 5 000 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel est supérieur à 50 millions mais inférieur à 1,5 milliard d’euros.

2. L’acronyme PME renvoie à la catégorie « petites et moyennes entreprises » qui sont des entreprises employant moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à 50 millions d’euros.

3. L’acronyme NBIC désigne l’ensemble des nanotechnologies, biotechnologies, informatique et sciences cognitives.

4. L’OPA désigne l’offre publique d’achat dans le jargon financier.




Avant-propos


L’entrepreneur et l’esprit entrepreneurial sont partout et en nous. C’est pourquoi, nous sommes potentiellement tous entrepreneurs.
Cet ouvrage est focalisé sur l’entreprise, communauté de base de la société, où l’on apprend le « vivre ensemble » au quotidien, à l’image des autres communautés de base (famille, école, village, quartier, association, notamment). Un apprentissage d’autant plus nécessaire qu’il permet de contrebalancer la tendance à l’individualisme qui ronge notre « vivre ensemble », nous pousse à « vouloir tout, tout de suite » et qui crée, chez nous, l’impatience et l’anxiété. Une tendance qui nous pousse à croire que pour compenser, il faut consommer davantage !
Par exemple, quand un enfant est malade, on lui donne des antibiotiques pour tout et n’importe quoi, mais on n’apprend pas à son corps à se défendre par lui-même. De la même manière, quand on est mal dans sa tête, on ingurgite des anxiolytiques, mais on ne s’attaque pas aux causes de ce mal-être ! Ainsi, nous sommes devenus les champions du monde de ce type de consommation ! On nous fait croire que ce sont des solutions miracles ! Un leurre, oui ! N’est-ce pas là une nouvelle religion qui nous étreint plus qu’elle nous libère ?
Or, contrairement à ce que nous aimerions croire, il n’y a pas de solutions miracles ! Bien entendu, il y a éventuellement des remèdes de choc dans des circonstances exceptionnelles. Mais, en dehors de ces cas extrêmes, l’essentiel est de compter sur nous-mêmes et d’apprendre, le plus possible, à nous prendre en charge et à consommer sobrement et sainement.
« Aide-toi, le ciel t’aidera », écrivait Jean de La Fontaine dans la fable « Le charretier embourbé ». En effet, ce n’est surtout pas en nous faisant assister en toute occasion qu’on peut devenir véritablement indépendant et entreprendre sa vie librement. Désintoxiquons-nous pour trouver notre liberté et notre indépendance !
Face au poids des habitudes et de ceux qui les entretiennent, il faut du temps, avoir confiance en soi pour lutter contre l’anxiété qui nous mine, et apprendre en faisant et en refaisant, en expérimentant.
Pour éviter l’écueil de propos trop généraux, nous avons choisi de nous appuyer sur les expériences vécues – personnelles et collectives – d’entrepreneurs que nous connaissons bien et qui illustrent les opportunités concrètes et nombreuses, « issues du terrain », à la portée de tous.
 
Je tiens à remercier tous ceux qui ont apporté leurs contributions constructives à cet ouvrage : Nicolas Doze, pour avoir accepté cet échange ; les Éditions Tallandier ; Diane Aubert, Rémi Augustyniak-Berzin, Dominique Auzias, Erkan Mehmetoglu et Arnaud Ribeyron-Montmartin qui ont, à mes côtés, contribué au travail de recherche, de réflexion et d’écriture de cet ouvrage ; toute l’équipe et le bureau de la Fédération des Entreprises et des Entrepreneurs de France (FEEF) ; ainsi que de nombreux entrepreneurs et amis.





  

  

  Le cap choisi

  
    

  

  
    Expérimenter et collaborer sont les deux leviers du progrès que nous plébiscitons. Avec un peu d’audace et de volonté, nous pouvons réussir ensemble.

    Ce livre part du constat des limites du pouvoir « d’en haut », de l’élite politique et économique, des politiciens et des patrons des grands groupes de plus en plus déconnectés du concret, de leurs équipes et des risques encourus. S’ensuit une forme de rejet, parfois atone et désespéré, parfois vif et subversif, celui d’un système épuisé de lui-même, soutenu par la masse des hommes qui porte en elle son génie collectif. Il nous faut dynamiser ce génie collectif car ce rejet, source d’espoir et de renouveau, met à jour la principale solution aux problèmes qu’il dénonce : l’homme, en qui résident la création de valeur et la capacité de changement.

    Ce livre est donc un appel à la libération des hommes et des énergies. Il s’agit de poursuivre le mouvement de 1789 ! La libération que nous appelons de nos vœux redonne de la force à un pouvoir ascendant. Elle passe par un renversement de la pyramide et par l’instauration de relations collaboratives à tous les niveaux de la société. Pour y parvenir, nous proposons un certain nombre de solutions que le lecteur découvrira au fil des pages.

    
     

    Nous articulons notre propos sur une double dynamique : celle des hommes et celle de l’environnement dans lequel ils évoluent. En d’autres termes, nous nous appuyons sur le germe et le terreau mêmes de notre monde du vivant. D’une part, les hommes avec leur potentiel d’ouverture sur le monde qui s’offre à eux, avec leur énergie, leurs envies, leurs passions ; les hommes avec leurs ambitions d’acteurs et de pionniers, de conquérants, d’entrepreneurs… D’autre part, leur environnement, les contingences, le contexte, l’ensemble des relations humaines et sociales, ses opportunités et ses embûches avec lesquelles il leur faut composer, à travers lesquelles il leur faut naviguer pour construire, développer et écrire leur histoire…

     

    Notre propos se développe en cinq thèmes :

    
      	
        – L’homme dispose, en lui-même, d’un extraordinaire gisement de ressources (en s’appuyant sur son ouverture, son génie, ses talents, son esprit d’initiative). Entrepreneur, il est la source des changements, du progrès, de création de valeur et du bien-être tant recherché.

      

      	
        Osons l’impossible : Tout est possible !

      

      	
        – La nécessité de soigner un système économique et social grippé (avec des relations humaines et sociales ankylosées) pour faire naître une société libérée et humaniste.

      

      	
        Renversons la table : pour le changement face aux résistances !

      

      	
        – Il n’y a de richesse que d’hommes ! Les relations humaines au cœur de l’entreprise libérée de ses tutelles.

      

      	
        Vive l’homme ! Les relations humaines au sein de l’entreprise libérée.

      

    

    
      	
        – Les relations commerciales et concurrentielles entre les entreprises et leurs marchés.

      

      	
        Vive la concurrence pour le progrès !

      

      	
        – Et enfin, les relations politiques au sein de la société tout entière. Citoyens, tous entrepreneurs engagés dans la Cité.

      

      	
        Vive le vivre-ensemble dans la Cité !

      

    

    
      [image: ]

      
        L’entrepreneur. Fenêtre ouverte sur le grand large.

      

    

  





  

  1

  Osons l’impossible : tout est possible !

  
    

  

  
    
      « Un pessimiste voit la difficulté dans chaque opportunité, un optimiste voit l’opportunité dans chaque difficulté. »

      Winston Churchill

    

  

  
    Notre société est riche d’incertitudes, nourries par nos doutes et nos espoirs. Elles naissent des problèmes qui se posent à nous et des questions auxquelles il nous faut apporter des réponses ; elles nous conduisent à explorer de nouveaux territoires, nous permettent d’éclairer l’avenir et d’avancer en connaissance de cause. Heureusement, les possibilités, immenses et infinies, donnent de l’appétit, attisent la curiosité, l’envie de trouver des solutions, d’entreprendre pour comprendre, de faire pour progresser.

    Les incertitudes permettent donc de poser les enjeux et les défis à relever. Des solutions jaillit l’espoir. Or, le gisement, la ressource inépuisable de solutions, c’est l’homme. Incertitudes et espoir, loin d’être opposés, sont donc intimement liés puisque des premières naît le second : une incertitude, une question, appelle une réponse, une solution. Elle ouvre ainsi une perspective nouvelle posant elle-même des questions nouvelles dans un processus dialectique itératif. Il n’y a pas une mais des solutions. Différents itinéraires sont possibles pour atteindre le cap fixé. L’expérience (le savoir-faire) est le moteur qui permet de progresser.

    
      Agir, expérimenter, pour aller de l’avant

      Selon le philosophe des sciences Karl Popper1 et sa théorie de la réfutabilité, toute hypothèse doit être vérifiée empiriquement. Toute vérité en est une, jusqu’à ce qu’une nouvelle expérience prouve qu’elle ne l’est pas, ou qu’elle ne l’est que partiellement, et qu’un autre chemin permet d’atteindre ce même résultat plus efficacement. D’après cette théorie, il n’y a aucune vérité éternelle ou figée. Il faut dès lors accepter l’idée de pouvoir être contredit, challengé, mis en concurrence. C’est source de progrès et d’innovation. Car les certitudes sont provisoires : les idées permettent de poser des hypothèses, de les expérimenter, puis de les valider ou de les invalider et d’en formuler de nouvelles pour avancer. C’est donc par l’expérience et par l’envie d’en tenter de nouvelles que l’on entreprend.

       

      Entreprendre : une véritable démarche expérimentale, une démarche scientifique qui consiste à poser une hypothèse, à la tester par expériences répétées jusqu’à l’obtention de données nouvelles, conformes ou non à l’hypothèse initiale.

      Entreprendre : la sérendipité à l’état pur, c’est-à-dire l’art de trouver, par hasard, ce que l’on ne cherchait pas ! À la manière de Christophe Colomb qui découvrit les Amériques en pensant cheminer vers les Indes, on a fait des découvertes et des inventions telles que le four à micro-ondes, la pénicilline, le téflon, l’aspartame, le Post-it, etc.

      Entreprendre : rien n’est certain, tout est ouvert. Le questionnement est infini, les solutions aussi. Et pour avancer, il s’agit de pratiquer la remise en cause permanente, sans pensée et sans logiciel uniques puisque ce sont l’action et l’expérience qui éclairent les chemins parcourus, ouvrent les portes, permettent de savoir et de découvrir. Car l’histoire ne se rédige pas à l’avance : c’est à partir de nos actions et de nos expériences que s’écrivent les pages de cet édifice commun qui porte en germe l’essence de notre humanité.

      Le fameux poème de Nicolas Boileau n’illustre-t-il pas notre propos à la perfection, s’appliquant pleinement à l’entrepreneur qui, par sa démarche, contribue à faire progresser pas à pas la collectivité, en dépit des obstacles et de la tentation des chemins de traverse ?

      
        Avant donc que d’écrire, apprenez à penser.

        Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement,

        Et les mots pour le dire arrivent aisément.

        Hâtez-vous lentement, et sans perdre courage,

        Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage,

        Polissez-le sans cesse, et le repolissez,

        Ajoutez quelquefois, et souvent effacez2.

      

      Naturellement, l’entrepreneur est un créatif : non seulement il accepte le changement, mais il le provoque. C’est sa façon responsable (darwinienne) de s’adapter et d’évoluer. Il expérimente, voire improvise, et remet l’ouvrage sur le métier. En raison de son esprit grégaire et de sa croyance dans le partage et la convergence, l’entrepreneur est également un collaboratif, ce qui lui permet de grandir, de déployer ses aptitudes et de se surpasser. Ce mode de fonctionnement collaboratif est un excellent paravent contre les relations conflictuelles.

    

    
    
      Ouverture et opportunités

      Au moment même où tout fout le camp, où le monde se fissure et devient incertain, il s’ouvre et s’offre à nous car il faut le dire, beaucoup de choses vont bien. Il s’agit donc d’abord de capitaliser sur celles-ci pour poursuivre notre chemin, toutefois semé d’embûches, de questions et de problèmes nouveaux auxquels il nous faut collectivement apporter des réponses et des solutions. Examinons nos incertitudes avec discernement et ne refusons aucune solution nouvelle, mais réfutons les fausses réponses et toutes celles qui participent à l’ignorance ou à l’obscurantisme, car celui qui plonge la tête dans le sable, comme le fait l’autruche, ne voit plus rien et ne résout rien non plus.

    

    
    
      Ceux qui prennent des risques sont des entrepreneurs

      Écarter les fausses solutions, c’est choisir les meilleures solutions, les plus justes, même si elles ne sont pas parfaites : cela s’appelle le pragmatisme. Écarter les fausses solutions, c’est donc prendre des initiatives, des risques. C’est entreprendre, agir, faire, s’engager. C’est mettre en œuvre sa liberté d’entreprendre. En effet, la liberté est un choix qui se construit par l’action. Ceux qui prennent des risques sont des entrepreneurs.

      Si les incertitudes nous font douter, nous révoltent, nous font penser qu’on marche sur la tête, que le monde devient fou, qu’on fait l’inverse de ce que nous devrions, si elles nous poussent à croire que les intérêts particuliers sont plus forts que l’intérêt général, que les mauvaises pratiques chassent les bonnes ou que la cupidité gomme la générosité, c’est à toutes ces incertitudes qu’il faut apporter des éclaircissements, voire des ruptures. Mais auparavant, listons quelques-unes de ces incertitudes qui attendent des solutions.

    

    
    
      Le déclin n’est pas une fatalité

      Pourquoi, dans notre pays, le PIB décroche-t-il depuis le début du siècle par rapport à celui de la plupart de nos voisins ? De même, pourquoi notre taux de chômage, malgré une récente et légère embellie, est-il deux fois plus élevé que celui des Anglais et des Allemands ? Le drame de ce chômage de masse, c’est l’exclusion et la précarisation d’une grande partie de notre population (jeunes et seniors en tête). Ce chômage est-il pour autant une fatalité ? Non ! Notons au passage que nos représentants politiques semblent bien incapables de résoudre les problèmes au niveau national et encore moins au niveau supranational, puisque l’Union européenne est devenue un triste exemple de cet enlisement.

       

      
      
        Le décrochage de la France en matière de chômage et de croissance

        
          Comme le montre le tableau ci-dessous, la France passe de la 14e à la 20e place entre 2012 et 2015, et figure donc parmi les pays de l’Union européenne (UE 28) au taux de chômage le plus élevé. La 1re place revient au pays qui a le taux de chômage le plus faible. Elle est détenue par l’Allemagne avec 4,6 % en 2015.

          En ce qui concerne les meilleurs taux de croissance sur la même période, la France passe de la 11e à la 20e place de ce même classement.

          Ce qui est inquiétant et devrait nous interpeller, c’est que la France a toujours une longueur de retard par rapport à la moyenne de l’UE et que cet écart s’accroît.

        

      

      
        
          
            
            
            
            
            
            
              
                	

                	2012

                	2015

              

              
                	Classement du plus bas taux de chômage

              

              
                	France

                	9,8 % (14e)

                	10,4 % (20e)

              

              
                	Moyenne UE (28)

                	10,5 %

                	9,1 %

              

              
                	Classement du meilleur taux de croissance

              

              
                	France

                	0,2 % (11e)

                	1,2 % (20e)

              

              
                	Moyenne UE (28)

                	– 0,5 %

                	+ 1,9 %

              

              
                	Écart France/UE

                	+ 0,7 point

                  Favorable

                	– 0,7 point

                  Défavorable

              

            
          

        

        
          Tableau réalisé par nos soins à partir des données consultables sur le site d’Eurostat3

        

      

      Autre enjeu, la détention par les grands groupes supranationaux de l’essentiel du pouvoir économique, financier et informationnel (big data). De plus en plus puissants, ils imposent leur domination aux pouvoirs publics qui ne cessent de s’affaiblir, mais aussi aux PME, aux indépendants, aux commerçants, aux start-up.

    

    
    
      Pas de salut sans partage, notamment du profit

      Les écarts de revenus et de patrimoine se creusent. Cette situation est-elle durable ?

      Ne faut-il pas voir, dans l’incurie et le laisser-faire de nos représentants politiques, les conséquences d’une croissance déséquilibrée et incontrôlée ? Ne faut-il pas lire, dans leur laisser-faire, le résultat d’une fuite en avant vers toujours plus de croissance « à armes inégales » et vers une standardisation homogénéisante, au détriment des plus faibles ? Cela nous réserve un bien triste avenir. Nos représentants politiques en sont-ils conscients ? En tout cas, nous ne voulons plus de discours abstraits, du « discourir pour faire croire », nous voulons juger sur pièces les réalités concrètes. Car c’est bien l’indépendance du pays, les libertés de chacun et la diversité même de la vie qu’un tel mouvement de glissement généralisé remet en cause.

      La croissance pour la croissance et la consommation de masse épuisent à l’évidence nos richesses naturelles pourtant limitées. Elles génèrent des externalités négatives, du gaspillage, des pollutions, le réchauffement climatique et divers risques pour notre environnement et notre santé et donc pour notre avenir et celui de nos enfants.

      N’avons-nous pas ce sentiment qu’au fur et à mesure que la société se modernise, elle se délite ? Que le vivre-ensemble se fissure ?

      Nous ne pouvons plus poursuivre sur cette pente glissante qui nous conduit dans le mur. Inverser la tendance, la spirale infernale du déclin, voilà un beau défi à relever.

    

    
    
      Les bonnes questions,

        les politiques tournent autour. Pas nous !

      Pour répondre aux incertitudes, posons-nous les bonnes questions, sans tabou.

      
        	
          • La croissance quantitative, matérielle, celle qui pousse par ailleurs à l’individualisme, contribue-t-elle réellement au bien-être général et personnel des humains ?

        

        	
          • La recherche de la croissance coûte que coûte, par l’exploitation et le gaspillage des ressources, n’a-t-elle pas atteint ses limites ? Peut-on encore croire que ce modèle de croissance est éternel ?

        

        	
          • Pour être durable, ne vaut-il pas mieux prospérer que croître ?

        

      

    

    
    
      Stop à la fuite en avant vers le culte de l’argent

      Ne vaut-il pas mieux, afin que chacun puisse avoir une activité, consommer plus sobrement, plus sainement et développer le « vivre-ensemble » ? Plutôt qu’un instrument de profit, l’argent n’est-il pas seulement qu’un moyen élémentaire d’échange, d’épargne, d’investissement ? Au risque d’être considérés comme des malthusiens4, nous ne pouvons ignorer la question de l’accélération de la croissance démographique (9 milliards d’individus en 2050) quand les ressources et les surfaces disponibles sont limitées sur notre planète. Pourtant, cette croissance démographique constitue, pour certains, un confortable argument – tangible et inéluctable en apparence – justifiant la poursuite de la croissance économique sans fin ni finalité.

      Et faut-il croire à la solution miracle des progrès techniques – aujourd’hui le tout-numérique – pour tout résoudre ? Une croyance n’est pas forcément une vérité et le progrès technique, comme la finance, n’est qu’un moyen au service de la société et de l’économie réelle même s’il est souvent, malheureusement, aussi au service d’intérêts particuliers. La révolution numérique demeure certes source d’espoir et d’évolution, mais faut-il croire pour autant aux prophéties de bien-être général et de partage mondial, diffusées par les géants du numérique – les « GAFAM » (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) – qui détiennent la grande majorité de nos données personnelles, et dont les capitalisations financières sont, de ce fait, survalorisées ? Dans ces conditions, n’est-il pas naïf de croire que progrès technique ou finance sont impartiaux et qu’ils seraient la solution miracle pour tout résoudre ? En effet, l’homme ne doit-il pas rester au centre des préoccupations en matière de progrès ? Dire cela, ce n’est pas refuser le changement, c’est affirmer que la finance et le progrès technique ne doivent pas être des objectifs en soi mais rester des outils au service d’une cause.

      Ces interrogations impliquent d’avoir des réponses puisqu’il en va de la survie des espèces comme de la planète. Trouver des solutions dans ce domaine relève de notre responsabilité à l’égard de nos enfants !

    

    
    
      L’homme, le gisement inépuisable de solutions

      Heureusement, l’homme, en tant que créateur de valeur, est le gisement, la ressource inépuisable des solutions : l’homme est la finalité de l’homme, il n’est pas un moyen, contrairement à la finance ou au progrès technique. Pourtant, trouver des solutions puis les développer par l’action en nous appuyant sur l’accumulation de nos expériences et de nos réalisations demande du temps. Leur mise en œuvre demeure souvent d’autant plus complexe que notre société est constituée de groupes sociaux plus ou moins rigides et résistants du fait de leurs croyances, de leurs dogmes et de leurs intérêts catégoriels.

      Mais plus il crée de la valeur, plus l’homme, libéré des tutelles qui l’étreignent, devient clairvoyant et performant. Ainsi, il n’a de cesse de repousser les frontières et d’ouvrir des espaces nouveaux de conquête.

    

    
    
      Mieux vaut vivre libre que de vivre sous assistance respiratoire

      Cette libération est un long chemin semé d’embûches. Surmonter ces embûches permet d’avancer et de mieux maîtriser les voies d’avenir et, surtout, l’itinéraire pour y parvenir. L’histoire illustre le chemin parcouru, notamment la façon de progresser, étape par étape, chacune d’elles constituant une transition vers l’étape suivante. À l’aune des étapes passées, de nos expériences et réalisations – échecs et succès – accumulées, on peut sentir, voire parfois, prévoir, l’avenir et envisager la nouvelle transition à laquelle notre ouvrage veut contribuer.

      Trois temps ont marqué nos trois derniers siècles. D’abord l’Ancien Régime, avec ses blocages, puis le XVIIIe siècle, celui des Lumières, qui a défini les fondamentaux de nos démocraties modernes. Ensuite, les révolutions tant américaine (1776) que française (1789), génitrices de « transition républicaine ». Un réel progrès qui a permis aux hommes ou, à tout le moins, à certains groupes sociaux, de se libérer de leurs tutelles. Et pourtant, ce modèle a ses limites. Il est à bout de souffle du fait de l’illusion de la démocratie représentative et du dévoiement du libéralisme économique et financier.

      Car enfin, pour relancer le développement et contribuer au bien-être de l’humanité, une transition sans nom se prépare, qui passe par la libération de l’ensemble des forces humaines, sociales, économiques, politiques, commerciales. Dans cette transition, les entrepreneurs, en tant qu’acteurs du changement, jouent le rôle principal.

      Cette approche historique est déterminante car la révolution doit commencer dans l’entreprise, là où sont justement les « sachants5 » actifs, et donc potentiellement les citoyens responsables.

    

    
    
      Les incertitudes, l’obscurantisme,

        les limites de l’Ancien Régime… et les espoirs du siècle des Lumières

      L’organisation de l’Ancien Régime était hiérarchisée, rigide et relativement bloquée. Au sommet, le roi, la noblesse, l’appareil d’État, l’armée, le clergé. Contrairement à l’aristocratie anglaise, l’aristocratie française n’était pas une noblesse d’argent, d’affaires, mais une noblesse foncière et oisive dont le pouvoir était établi sur des relations d’allégeance du type « vassal à suzerain ». En bas de la pyramide, la masse laborieuse composée de paysans et d’artisans « taillables et corvéables à merci » ; entre les deux, une bourgeoisie qui souhaitait, afin de développer le commerce et l’industrie, s’affranchir des tutelles de toutes sortes, celles des corporations entre autres. Cet Ancien Régime, figé, s’est retrouvé de plus en plus déconnecté par rapport aux évolutions qui étaient en train de se préparer.

      Car le XVIIIe siècle a été le siècle des Lumières. Il a ouvert la voie d’un ordre nouveau avec, en perspective, la libération des hommes de leurs tutelles politiques, religieuses, économiques, sociales. Le siècle des Lumières a défini les fondamentaux de nos démocraties modernes, notamment les principes de liberté, d’égalité, de fraternité, mais aussi d’économie de marché fondée sur une concurrence parfaite6, c’est-à-dire sur l’existence d’une multitude d’acheteurs et de vendeurs. Ces fondamentaux constituent notre héritage et notre patrimoine.

      Le siècle des Lumières a enfanté, à la fin du XVIIIe siècle, les révolutions française et américaine.

    

    
    
      1789, la Révolution française :

        la transition républicaine et le développement de l’économie de marché

      En France, la Révolution a été conduite par la bourgeoisie en vue de se libérer de ses tutelles et, plus précisément, d’instituer la liberté du commerce et de l’industrie qui a ainsi permis la révolution industrielle du XIXe siècle. Ce libéralisme, qui s’est traduit, sur le plan économique, par l’économie de marché – condition de la liberté d’entreprendre –, a donc « naturellement » bénéficié à la bourgeoisie, en lui offrant la possibilité de monter en puissance et de prendre le pouvoir au sein du nouveau régime. Mais, pour toutes sortes de raisons, il n’a pas profité à tous. Autrement dit, la liberté de commerce et d’industrie n’a pas permis la libération des hommes – tout particulièrement au sein de l’entreprise. En effet, la révolution industrielle a vu croître la classe ouvrière dans les usines et se développer la relation « dominant/dominé » entre l’employeur et l’employé salarié. A contrario du code civil (1804), fondé sur la liberté des parties dans le cadre des contrats, le code du travail (1910) a institué le lien de subordination entre l’employeur et le salarié. Le salarié « non libéré » était considéré comme faible ; il fallait donc le protéger à l’aide de droits, qui tendaient à l’« infantiliser ».

      En cela, nous rejoignons, pour partie, le questionnement de Yann Moulier-Boutang, qui explique une différence de degré ou de nature et un certain continuum allant « de l’esclavage au salariat7 ». Loin de nous l’idée de reprendre à notre compte l’idée marxiste « d’aliénation » du travail, mais il convient toutefois de constater qu’en voulant protéger la partie supposée faible des contractants – le salarié –, on réinstaure une forme de domination et de subordination à son encontre, en limitant sa liberté de mouvement et en bornant le périmètre des tâches qu’il a à exécuter. Le salaire a contribué à l’émancipation et à l’autonomie du salarié, mais la relation salariale qui l’unit à son employeur a-t-elle permis de libérer totalement son énergie et sa force créative au service de l’entreprise à laquelle il contribue ? En d’autres termes, le salariat, tel qu’il a été pensé jusqu’à aujourd’hui, permet-il au salarié d’être intrapreneur8 de l’aventure collective à laquelle il contribue – l’entreprise ?

      L’homme écrit toujours son avenir en fonction du passé, établissant de nouveaux cadres cognitifs à partir des anciens, pour construire sa réflexion. En ce sens, l’introduction du salariat était une œuvre précisément libérale par rapport à la servilité, dont l’esprit remontait au Moyen Âge. Il nous faut, toutefois, prolonger ce chemin d’une étape : le code civil permet la responsabilité et la responsabilisation des parties au contrat puisqu’il accorde, a priori, une confiance aux parties. Mais ce même code permet de sanctionner et de faire justice à « la partie faible » lésée par exemple par un comportement dolosif, a posteriori. Les parties consentent à la liberté de l’autre car elles savent que celle d’entre elles qui en abuserait aux dépens de son partenaire serait sanctionnée pour non-respect des règles communes. Le contrat fait donc loi entre les parties.

      Sur le plan politique, l’économie de marché est allée de pair avec l’instauration de la démocratie représentative, avec en 1792 l’instauration de la République (la res publica, la « chose publique »), qui a mis plus d’un siècle pour s’imposer et instaurer ses principes.

      D’une part, les principes d’une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Le principe laïc s’est en effet définitivement installé au moment de la séparation des Églises et de l’État en 1905. Quant au principe démocratique, il a affirmé la souveraineté du peuple qui ne peut être déléguée qu’à ses représentants. Le principe social enfin démontre déjà l’attachement de la République à la protection des plus humbles. Un thème qui a longtemps cheminé avant de s’imposer comme principe fondateur au moment de la Libération (1944).

      D’autre part, les principes « liberté, égalité, fraternité » inscrits sur le fronton de nos édifices publics : la liberté, valeur reconnue comme un droit de l’homme, qui a fait passer l’homme de la position de sujet au statut libérateur de citoyen ; l’égalité, notamment celle de tous devant la loi ; la fraternité, apparue en 1848 mais qui s’est concrètement traduite en 1946 dans le préambule de la Constitution de la IVe République, avec l’apparition de droits économiques et sociaux (aide à ceux qui ne peuvent pas vivre décemment, droit au travail, à l’action syndicale, droit de grève…).

    

    
    
      Naissance d’une élite

      C’est dans le cadre de cette démocratie représentative que les représentants politiques, issus majoritairement de la bourgeoisie, ont pris le pouvoir et constitué la nouvelle élite du pays, reproduisant d’ailleurs le mode d’organisation hiérarchisé et centralisé de l’Ancien Régime sans véritablement le remettre en cause. Cette élite s’appuie sur l’appareil d’État et les différents corps intermédiaires (Parlement, syndicats…). Elle cherche à se reproduire et à conserver ses prérogatives, ce qui conduit progressivement à la professionnalisation de la politique, de plus en plus déconnectée de l’économie réelle et de la société civile. La légitimité de ceux que l’on appelle désormais « professionnels de la politique » provient principalement du fait qu’ils se considèrent comme les « nouveaux sachants » du régime. Ils montrent d’ailleurs, comme leurs aristocratiques pairs sous l’Ancien Régime, une certaine défiance vis-à-vis des « gens du terrain », notamment les travailleurs et les entrepreneurs.

      Ainsi, la hiérarchie des normes se construit de haut en bas. Primauté est donnée à la loi, puis aux branches. Quant aux entreprises, c’est-à-dire là où sont vraisemblablement les « incapables » que l’on continue à infantiliser et écarter du pouvoir, elles se situent tout en bas de la pyramide.

    

    
    
      « Combattre les rentes, promouvoir les talents9 »

      L’attitude de nos représentants politiques est assez paradoxale et illustre bien leur dérive.

      D’abord, ils ont laissé faire les tenants du pouvoir économique, avec leurs velléités de puissance et de domination sur l’économie. Les concentrations d’entreprises constituent peut-être l’exemple le plus flagrant de ce laisser-faire alors même que, progressivement, elles remettaient en cause le libre jeu de la concurrence, ainsi que son corollaire, la liberté d’entreprendre. Tel est le cas des oligopsones de la grande distribution : dans ce secteur, quatre alliances représentent plus de 90 % du marché et le pouvoir est détenu par les acheteurs. Il y a manifestement distorsion de concurrence et déséquilibre des relations commerciales, ce qui alimente la déflation aux dépens de l’appareil productif et des emplois, sans réellement profiter aux consommateurs. Cette évolution se fait donc au détriment de la liberté d’entreprendre, de la différenciation, de la diversité et, in fine, du libre choix des consommateurs.

      En laissant se développer les concentrations, les responsables politiques ont perdu le contrôle de l’économie nationale, dans la mesure où ces concentrations ne font que s’élargir au niveau mondial sous l’instigation de la finance, créant des acteurs économiques toujours plus puissants, mais aussi toujours plus inatteignables puisqu’ils évoluent désormais à l’échelle supranationale. Ainsi sont nées la financiarisation de l’économie et une nouvelle mondialisation « hors sol ». Or, là où l’internationalisation en elle-même est saine dès lors qu’elle nous permet de nous enrichir collectivement par des échanges ouvrant à tous l’accès à la diversité. En revanche, l’internationalisation, imposée et orientée par les multinationales, est malsaine dès lors qu’elle uniformise, standardise, paupérise et exclut les plus faibles d’entre nous.

    

    
    
      L’ennemi de l’égalité n’est pas la liberté,

        mais l’égalitarisme10

      Du fait de leur démission irresponsable en matière économique, les représentants politiques ont réorienté leurs discours dans deux directions principales.

      D’une part, ils ont privilégié les questions d’égalité au détriment de celles de liberté réelle, comme si la liberté était devenue l’ennemie de l’égalité ! Malheureusement, ces discours, orientés sur les principes formels d’égalité, sont déconnectés de la réalité. Laisser agir les concurrences à armes inégales – poids lourds contre poids plumes – produit, dans les faits, des inégalités de traitement de plus en plus inacceptables. À l’évidence, ils ont beaucoup de mal à introduire un principe de différenciation positive de nature à réduire les inégalités réelles, alors même qu’il est le corollaire du principe d’égalité puisqu’il le complète. La différenciation « entrepreneurs PME indépendants » (EPI) par rapport aux grands groupes, notamment multinationaux, en est une très belle illustration.

    

  



Retrouvez tous nos ouvrages
sur www.tallandier.com

Notes
1. L’acronyme ETI renvoie à la catégorie « entreprises de taille intermédiaire », qui sont des entreprises employant entre 250 et 5 000 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel est supérieur à 50 millions mais inférieur à 1,5 milliard d’euros.

2. L’acronyme PME renvoie à la catégorie « petites et moyennes entreprises » qui sont des entreprises employant moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à 50 millions d’euros.

3. L’acronyme NBIC désigne l’ensemble des nanotechnologies, biotechnologies, informatique et sciences cognitives.

4. L’OPA désigne l’offre publique d’achat dans le jargon financier.

1. Karl Popper, Logique de la découverte scientifique (1934) et Conjectures et réfutations (1963), notamment.

2. Nicolas Boileau, L’Art poétique, chant 1 (1674).

3. Chiffres à jour consultables dans les rubriques « taux de croissance » et « taux de chômage » du site www.ec.europa.eu/eurostat/fr.

4. L’économiste classique et pasteur anglican Thomas Robert Malthus signe dans son Essai sur le principe de population (1798) une théorique régulatrice, qui fait polémique par son cynisme, selon laquelle « l’accroissement de la population se heurte à une insuffisance des produits agricoles ; l’Histoire enseigne que la population a toujours tendance à augmenter jusqu’aux limites des moyens de subsistance. La régulation de la population se fait à travers les famines, les maladies, les guerres ».

5. On entend par « sachants » ceux qui savent et dont le savoir est formé par l’expérience et la pratique du terrain. On apprend en faisant ; c’est pourquoi, nous utilisons l’expression « sachants-faiseux », provenant de « savoir-faire ».

6. On emploie ici l’expression de « concurrence parfaite » au sens du concept de « concurrence pure et parfaite » (CPP) employé par les économistes (Franck Knight, Kenneth Arrow et Gérard Debreu notamment) dans leur théorie de la formation du prix. Elle désigne la configuration dans laquelle les marchés s’autorégulent, la fixation du prix « de marché » étant l’expression de la loi de l’offre et de la demande. Cette situation est parfaitement opposée à celle du monopole ou de l’oligopole, dans laquelle un ou plusieurs offreurs fixe(nt) artificiellement les prix de vente sur le marché d’un bien ou d’un service, sans corrélation avec sa valeur intrinsèque réelle.

7. Yann Moulier-Boutang, De l’esclavage au salariat. Économie historique du salariat bridé (1998).

8. On entend par « intrapreneur » (ou « inside entrepreneur ») le fait qu’on puisse être « entrepreneur », avoir l’esprit d’entreprise et être entreprenant quelles que soient sa position et ses fonctions dans l’organisation collective à laquelle on participe et contribue. « L’intrapreneuriat » est l’ensemble des démarches et méthodes permettant d’introduire une gestion entrepreneuriale (et la culture du risque) au sein même d’une organisation en vue de développer l’innovation, les nouvelles opportunités d’affaires et, par là même, de pouvoir modifier les règles de fonctionnement de sa propre organisation.

9. Pour paraphraser les titres des livres de Jean-Marc Daniel, professeur associé à l’ESCP Europe, Le Socialisme de l’excellence. Combattre les rentes et promouvoir les talents (2011), et Valls, Macron. Le socialisme de l’excellence à la française (2016). L’auteur y préconise de développer la concurrence contre les rentes pour déverrouiller la croissance, améliorer le pouvoir d’achat et lutter contre la pauvreté. Toutefois les résistances sont grandes – notamment du fait d’un patronat protectionniste, d’un État interventionniste ou de groupes sociaux conservateurs –, qui veulent préserver leurs situations acquises, pas seulement dans le secteur économique, mais également dans d’autres domaines (par exemple les niches fiscales, certains acquis sociaux, sans pour autant remettre en cause les droits fondamentaux).

10. La distinction entre l’égalité et l’égalitarisme est majeure parce qu’elle est lourde de conséquences dans les faits. Un traitement égalitaire consiste à faire œuvre de différenciation afin de tenir compte des inégalités – des différences. À l’inverse, l’égalitarisme crée d’une certaine façon les inégalités, en ce sens qu’il tend à uniformiser les uns et les autres pour les modeler vers un « tous pareils ».
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